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   QUI SOMMES-NOUS ? 
 
 
 

 

▪ NOTRE VOCATION ▪ 
 

Défendre les intérêts individuels et collectifs des personnels que nous représentons. 
 
 

▪ NOTRE HISTOIRE ▪ 
 

Syndicat historique des commissaires de police, né sous forme associative en 1925. 

Il est dirigé par un secrétariat général et s’appuie sur un bureau national qui représente toutes 
les directions et les services de la Police Nationale. 

Son siège est dans les Hauts-de-Seine, sur la commune de Courbevoie, à la Défense. 
 
 

▪ NOS VALEURS▪ 
 

Affiliation : 
Le SCPN est, depuis septembre 2014, membre de la Fédération Autonome des Syndicats du 
Ministère de l’Intérieur – UNSA. 
 
Neutralité : 
Le SCPN refuse toute intervention dans le débat de politique générale, aucun de ses délégués ne 
pouvant avoir une activité politique le reliant au SCPN. 
 
Fédérateur : 
Le SCPN compose ses sections locales (plus de 100 délégués locaux en services actifs), son 
bureau national (30 membres) en s'attachant à la parité hommes / femmes, au respect de 
l'équilibre entre modes de recrutement, âges, services d'emploi. 

 
Constructif : 
Le SCPN adopte une stratégie de proposition, d'ouverture, par exemple en mettant en œuvre 
des intersyndicales avec d'autres corps ou professions (notamment l'Union Syndicale des 
Magistrats). 
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▪ NOTRE REPRESENTATIVITE ▪ 
 

Historiquement, le syndicat est très majoritaire dans le corps qu'il représente.  

A l’issue des dernières élections de décembre 2014, le SCPN obtient 64.31% des suffrages. 

Nous sommes titulaires d’un siège de commissaire divisionnaire et de 2 sièges de commissaire 
de police en CAP. 

Le SCPN représente seul les commissaires de police au Conseil d'administration de l'ENSP. 

Nous siégeons aux : 

- Comité Technique Ministériel (CTM) 

- Comité Technique de Réseau de la Police Nationale (CTRPN) 

- Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) 

- Comité Technique de Service Central Réseau Police Nationale (CTSCRPN) 

- Comité Technique  de la Direction Générale de la Sécurité Intérieure (CTDGSI) 

- Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail des CRS (CHSCT CRS) 
 
 

▪ UN APPUI INDIVIDUEL ▪ 
 

Par son réseau de près de 100 délégués dans les territoires, le SCPN assiste les commissaires en 
difficulté (autres syndicats, presse, acteurs locaux), prend en charge les familles en cas de besoin 
(décès). 

Il les accompagne et les défend dans les relations hiérarchiques avec l’administration. 

Accompagnement de la mobilité (aide au déménagement, emploi du conjoint, scolarisation des 
enfants, recherche de logements, facilités de transport, etc…). 

Accompagnement des jeunes commissaires par la désignation d'un délégué des jeunes. 

Bénéfice d'un contrat de groupe de protection juridique avec la GMF. 

 

▪ NOTRE ACTION STATUTAIRE ET COLLECTIVE ▪ 
 

Toutes les avancées statutaires ou indemnitaires jusqu'en 2006 sont au crédit du SCPN (ex 
SCHFPN), celui-ci étant le seul syndicat représentant les intérêts des commissaires de police. 

Le SCPN a depuis également inventé l'Indemnité de Responsabilité et de Performance 
(adaptation métier de la Prime de Fonction et de Résultats issue des conclusions du rapport 
SILICANI d'avril 2008) 
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Il a également largement contribué au régime des concessions de logement, des véhicules de 
service, à la création de la nomenclature, au dispositif d'évaluation des chefs de service. 

Le SCPN a initié le débat sur la création d'un Grade à Accès fonctionnel. 
 

Le SCPN milite activement pour maintenir la structure en 3 Corps de la police nationale, ainsi 
que l'équilibre des recrutements, action remarquée dans le rapport de la Cour des Comptes (mai 
2013 page 53). 

 

 

▪ NOTRE REFLEXION STRATEGIQUE ▪ 

 

Le SCPN publie le trimestriel "la Tribune du commissaire", organe de réflexion et de proposition, 
diffusé à plus de 3000 exemplaires. 

Participation écrite aux travaux sur la parité globale police / gendarmerie. 

Participation écrite à toutes les réformes : procédure pénale, médecine légale, prévention de la 
délinquance, Livres blancs, … 

Participation systématique aux commissions parlementaires : budget, réformes pénales, bilan loi 
gendarmerie, renseignement, légitime défense, … 

Participation écrite à la réforme du renseignement de 2008 et 2013, propositions dès mars 2002. 

Participation systématique depuis 2006 aux réunions du groupe de contrôle des fichiers de 
police (présidé par M. Alain BAUER puis M. le professeur DEBOVE). 
 

Relation constante avec les chercheurs et doctorants, aide aux stages des étudiants en Master. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

POUR ALLER PLUS LOIN, 
 

NOTRE HISTOIRE 

▪▪▪ 












